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Selon un de nos confrères
en ligne, Yves-Fernand
Manfoumbi, est cité en
bonne place dans l'affaire
Santullo-Etat Gabonais. Ce
média lève ainsi le voile sur
des agissements de nature
à éclabousser ce membre
du gouvernement. Il lui se-
rait reproché des accoin-
tances, sur fond de
malversations financières,
avec l'homme d'affaires
italien Guido Santullo, à
l'époque où il était direc-
teur général du Budget  Ce
qu’il a refuté catégorique-
ment au téléphone hier.
Néanmoins, cela interpelle
sur le silence du Premier
ministre, Emmanuel Issoze
Ngondet, initiateur de
l'opération mains propres,
«Mamba», et surtout du
principal concerné, jetant
de l'ombre sur un combat
pourtant applaudi sur l'en-
semble du territoire natio-
nal.

LE gouvernement serait-il de nouveau au cœur dela traque contre les dé-tournements de fonds etautres malversations fi-nancières, dénommée,"opération Mamba" ?Tout semble aller dans cesens avec les dernièresrévélations concernantl'Affaire Santullo-Etat ga-bonais, publiées par unde nos confrères en ligne. A en croire ce dernier, lenom du ministre del'Agriculture, Yves-Fer-nand Manfoumbi, seraitau cœur de la toile tisséepar l'homme d'affairesitalien, Guido Santullo, àtravers son groupementSantullo-Séricom, au seinde l’administration gabo-
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L'ENQUETE judiciaire ouverte par le Par-quet sur les faits de corruption active danslesquels se serait illustré l'homme d'affaireitalo-franco-guinéen, Santullo, né le 23 dé-cembre 1936 à Gaeta en Italie, pourraientbien faire de nombreuses autres victimes.Après Patrick Oyaya, ancien directeur gé-néral du Fonds d'Entretien routier, dedeuxième génération (FER 2), GrégoireBayima, ancien directeur général de l'En-tretien des Routes et Aérodrome et Ro-drigue Bongo, ancien directeur généraldes Infrastructures terrestres, tous incar-cérés à la Prison centrale de Libreville,pour «association de malfaiteurs, de viola-
tion des procédures de gestion, de paiement
frauduleux sur fonds publics, de faux et
usage de faux, de paiement excessif pour
des services effectués».Les premiers éléments en notre posses-sion montrent bien l'implication de plu-sieurs administrations qui se sont misesau service du sulfureux homme d'affaires

en conflit ouvert avec l'Etat gabonais au-quel il réclame le paiement de 350 mil-liards de francs Cfa, c'est-à-dire, 220milliards d'impayés et 130 milliards d'in-térêts dus au retard de paiement. Ce quiprouve que fort de ses appuis de l'époque,principalement, Magloire Ngambia, YvesFernand Mamfoumbi et autres de la ga-laxie présidentielle, Santullo aurait eudroit à des facilités et privilèges pour dé-crocher les 11 projets réalisés par sonGroupe, notamment, dans la Ngounié, laNyanga, l'Estuaire et dans le Haut-Ogooué.Tout laisse clairement apparaître des faitssurréalistes. En dehors de la diligence aveclaquelle le groupe Santullo Séricom etconsorts ont obtenu tous ces marchés degré à gré, par le simple paraphe de minis-tres de la République sur des documents,plus précisément, des contrats de cinq (5)pages, révèle bien le manque de sérieuxdes cadres qui les ont signés. La chaînetechnique des Travaux publics s'est égale-ment illustrée par une déconcertante lé-gèreté. Et c'est peu dire. Cela, pour n'avoirguère contrôlé les travaux réalisés, vérifiéleurs réels coûts et aussi, pour avoir déli-vré des «attachements» sans garantie au-

cune de la qualité des ouvrages réception-nés, puis acté les «yeux fermés» le paie-ment de factures se chiffrant en milliardsde francs Cfa.Les responsables aujourd'hui en prison enpaient le prix fort. D'ailleurs, Santullo s'enréjouissait lors de ses sorties intempes-tives, en déclarant que ce n'était guère desa faute si les contrôles n'avaient pas étéeffectués. Sur quelle base alors avait-il étépayé ? Peut-on dire que les sommes per-çues sont conformes aux travaux réalisés ?Pis, il ressort, au fil de l'enquête, que San-tullo aurait bénéficié de plusieurs appuis,et non des moindres, puisqu'on retrouvedes personnes haut placées. De la chaînede la dépense, au TP, en passant par d'au-tres administrations fiscales, douanières,aéroportuaires, de nombreux hauts res-ponsables civiles et des forces de sécuritéauraient été bien «mouillés». Soit en semontrant un peu trop laxiste, en foulant aupied les règles et procédures en vigueur.Soit, en exécutant des décisions de leurshiérarchies respectives, à la lecture descorrespondances qu'ils recevaient du mi-nistre Ngambia et autres collaborateurs.Soit, encore, parce qu'ils avaient bien

conscience des subsides qu'ils en tire-raient par la suite. Comment ont-ils pu selaisser entraîner dans ces agissements ?L'enquête finira par nous édifier.Toujours est-il que l'on sait déjà que cer-tains ont eu droit à des avantages detoutes sortes et des traitements particu-liers de la part de Santullo. Entre affrète-ment de son Jet personnel et offred'espèces sonnantes et trébuchantes. Desvillégiatures ont été organisées pour cer-taines familles de ces hauts cadres de l'ad-ministration en Italie aux frais dubienfaiteur italo-franco-guinéen. D'autres,y compris un ministre encore en fonction,se sont faits livrer à titres gracieux (?)  dumatériel de construction (camions d'agré-gats, graviers, du marbre pour la construc-tion de maison, etc.). Des factures d'agencede voyages et des lettres  rédigées par les
«associés» de Santullo. A quels titres ? Pourquelles raisons ? L'opinion est en droitd'exiger des réponses claires à ces ques-tions et de savoir que fait-on de cette ad-ministration qui a failli en ne respectantpas les règles qui ont causé un préjudicepotentiel de 350 milliards à l'Etat gabo-nais. Un audit s’impose.
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naise. Des faits qui re-monteraient à l'époqueoù le membre de l'équipegouvernementale IssozeNgondet, était encore di-recteur général du Bud-get. Il est fait état d'uninterventionnisme per-manent en faveur de l'en-treprise italienne, danscette affaire compromet-tante  de «gros sous» .Dans ce sens, il est ditqu'en avril 2013, l'ex-DGBaurait apposé sur un do-cument sa signature, son

cachet et la certification«service fait » pour lepaiement de 8,7 milliardsde nos francs concernantla construction de l'Ecolede formation des officiersd'active située à Mandiloudans la région de Fouga-mou (Ngounié). Pis, poursuit-il, le mon-tant des travaux alorsdéjà réalisés s'élevait à7,9 milliards de francsCFA, alors que le chantierétait d’un coût total de 27milliards de francs CFA,

selon une correspon-dance adressée au minis-tre du Budget parPacôme-Ruffin Ond-zounga, alors ministre dela Défense nationale, quivenait d’effectuer, avec leGénie militaire, une mis-sion de contrôle tech-nique du chantier, on nesait d’ailleurs à quel titre.Enfonçant le clou, lesmêmes sources réveléespar un autre confrère dela place, il y a quelquesmois, soutiennent que

«selon Guido Santullo,
Yves Fernand Manfoumbi
lui ”aurait fortement sug-
géré d’augmenter [ses]
factures de 15 milliards de
francs CFA ...». S'y ajou-tent, des «chèques Ora-
bank au profit de l’ancien
DGB ont été relevés sous
les numéros 1457514,
1489257 et 1507435»,nous rapporte le journalen ligne.
FAITS GRAVES • Autantde faits suffisammentgraves,  qui ont fait réagirl’interessé. En effet, jointau téléphone hier, M.Manfoumbi a rejeté caté-goriquement toutes cesaccusations.Tutefois, le gouverne-ment dont l'une des mis-sions est de débarrasserle pays de la «mauvaise
graine» qui ruine labonne santé de l'écono-mie nationale devraitrompre le silence assour-dissant qu’il observe. Carbeaucoup sont ceux quine comprendraient pascette attitude complai-sante,  quand on sait quecertains hauts cadrescroupissent déjà en pri-son pour les mêmes faits.Si l'objectif n'est pas d'enarriver-là, il serait toute-fois bénéfique pour sonnoble combat de fairetoute la lumière sur unesituation qui donne du«rhum» à son action enmatière de lutte contrel’enrichissement illicite,son cheval de bataille.Faut-il rappeler que lesMagloire Ngambia,E t i e n n e - D i e u d o n n éNgoubou et d'autreshauts fonctionnaires ontmaille à partir avec la jus-tice pour des faits

presque similaires. Lessoupçons qui pèsent surle natif de Ndendé ne sontdonc pas de nature àconforter l'action desgouvernants au sein de lapopulation, en l'absenced'une équité dans le trai-tement de ces dossiersayant trait à la nature sca-breuse de la gestion de lachose publique. Sans vou-loir être complice, dumoins aux yeux de l'opi-nion, d'une nébuleuse quin'a visiblement pas fini dedévoiler ses secrets, il se-rait peut-être temps demettre un nouveau coupde pied dans la fourmi-lière. Autrement dit, épin-glés, comme le rappelaitdéjà dans nos colonnes,Herve-Patrick Opiangahqui mettait en cause les«différents directeurs gé-
néraux du Budget, les Tré-
soriers payeurs généraux
(…) les personnalités qui
se sont enrichies ostensi-
blement pendant que les
Gabonais continuent de
croupir dans la misère ».Il est question, pour lechef du gouvernement, dene pas tuer dans l’œufune initiative, l'opérationMamba, qui dès son dé-clenchement, a été vive-ment applaudie par lamajeure partie des com-patriotes heureux de voirla fin de la gabegie et del'Etat providence danslesquels certains «hauts
placés» ont longtempsbrillé au détriment del'intérêt supérieur duGabon. Le gouvernementet son patron se doiventde réagir, pour mettre unterme à la montée despérils.

La parole du chef du gouvernement, Emmanuel Issoze Ngondet, est attendue…
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